
Faits saillants de finances publiques et de politique fiscale

Regard sur le Point sur 
la situation économique 
et financière 2023 du 

Québec 

8 novembre 2023

Préparé par l’Équipe de la Chaire



Comme son nom l’indique, le Point sur la situation économique et financière du Québec 
sert à présenter une mise à jour de la situation économique et financière du Québec depuis 

le dernier Budget. 

Le plus frappant du point de vue économique est bien sûr la révision de croissance 
économique en 2024, qui est maintenant prévue être de 0,7 % comparativement à 1,4 % 

en mars dernier. S’ajoute également une inflation qui reste plus élevée qu’escompté. 

Sous l'angle budgétaire, même si la trajectoire d’élimination des déficits reste la même, pour 
y arriver, le gouvernement recourt à 5 des 6,5 milliards $ de provision pour éventualités 

budgétés en mars 2023. En conséquence, l’année 2024-2025 n'a plus de provision pour 
éventualités et montre une croissance modeste des dépenses de portefeuilles; l'année 

s'annonce décisive pour le plan de retour à l’équilibre.

Sachant qu’une portion des déficits sont de nature structurelle, en l’absence de volonté de 
hausser la fiscalité, le plan de résorption des déficits requiert une croissance des dépenses 

moins rapide que la croissance naturelle des revenus sur les cinq années présentées.  

Pour atténuer ces défis, le gouvernement continue de mettre de l’avant une volonté d’agir 
pour accroître le potentiel économique du Québec, qui se caractériserait notamment par 
une réduction de l’écart de richesse observé avec l’Ontario, et le cas échéant une hausse 

des recettes à fiscalité constante. Les mesures annoncées pour accroître les 
investissements des entreprises répondent à cette volonté. Rappelons cependant que 

l’élimination de l’écart avec l’Ontario demeure une cible ambitieuse.

Enfin, notons que la détérioration du contexte économique apporte un lot de défis à l’aube 
de la préparation du prochain Budget du Québec.

Luc Godbout, 
titulaire de la Chaire
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1. Des perspectives économiques moins positives pour 2024 se traduisant par une faible croissance économique 

en 2024 de 0,7 %, la moitié de ce qui était indiqué au moment du Budget 2023-2024.

2. Comparées à une évaluation du PIB potentiel du Québec, les perspectives économiques montrent que 

l’économie québécoise évoluerait sous son potentiel jusqu’en 2027.

3. L’inflation sera encore supérieure à la cible en 2023 avec un taux prévu de 4,6 % et aussi en 2024 avec 2,7 %.

4. Le déficit pour l’année 2022-2023 est aggravé, passant de 5 G$ à 6,2 G$.

5. Malgré une croissance économique plus faible qu’anticipé au dernier Budget, le retour à l’équilibre est toujours 

prévu pour 2027-2028, notamment grâce à l’utilisation des provisions pour éventualités.

6. Le déficit au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire s’explique surtout par sa composante structurelle en 

2023-2024 et 2024-2025 justifiant l’application du plan de retour à l’équilibre.

7. Le coût sur 5 ans des mesures pour un meilleur accès au logement représente près de 43 % du coût total des 

nouvelles mesures de la Mise à jour 2023. 
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8. Pour 2024-2025 et 2025-2026, la croissance des portefeuilles Santé et Enseignement supérieur surpasse 

la croissance des dépenses totales de portefeuilles. 

9. Le service de la dette est plutôt stable en pourcentage des revenus consolidés.

10. Au 31 mars 2023, le Québec présente la 2e plus importante dette nette des provinces canadiennes. 

11. Le gouvernement met de l’avant l’objectif de réduire l’écart de PIB réel par habitant entre le Québec et 

l’Ontario à moins de 10 % d’ici 2026 et de l’éliminer complètement d’ici 2036. Un objectif ambitieux.

12. 1,8 G$ sont annoncés sur 5 ans pour offrir un meilleur accès au logement abordable.

13. Annonce d’une bonification du programme d’Allocation-logement de 57 M$ sur 5 ans, par l’intermédiaire de 

l’introduction d’une réduction progressive selon le revenu.

14. Un régime simplifié pour l’investissement des entreprises offrant près d’un milliard additionnel sur 5 ans.

15. Annonce d’une bonification et d’une prolongation du crédit d’impôt à l’investissement et à l’innovation (C3i) 

s’arrimant au congé fiscal pour grands projets d’investissement.
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Perspectives économiques – Évolution du PIB réel

 Prévision de croissance économique de 0,6 % en 2023, identique à celle prévue au Budget 2023 

2,0

1,5

0,6

1,4

0,6
0,7

2023 2024

Taux de croissance du PIB réel (en %)

Budget 2022-2023 Budget 2023-2024 Mise à jour 2023



9

Perspectives économiques – Évolution du PIB réel

 Prévision de croissance économique de 0,6 % en 2023, identique à celle prévue au Budget 2023

 La perspective de croissance pour 2024 de 0,7 % est significativement plus faible que celle prévue au 
Budget 2023

2,0

1,5

0,6

1,4

0,6
0,7

2023 2024

Taux de croissance du PIB réel (en %)

Budget 2022-2023 Budget 2023-2024 Mise à jour 2023



10

Perspectives économiques – Scénario alternatif de récession
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Perspectives économiques – Scénario alternatif de récession

 Scénario de récession prévoit un taux de croissance négatif du PIB réel pour 2024 et un rattrapage 
dès 2025 (taux plus élevés)
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Perspectives économiques 

 Taux de croissance prévu pour 2024 est légèrement au-dessus des prévisions du secteur privé

 L’amplitude entre les prévisions du secteur privé reflète l’incertitude découlant de la situation 
économique actuelle
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Perspectives économiques — Évolution du PIB réel

 En 2027, le niveau du PIB 
réel serait inférieur de 0,6 % 
au niveau prévu dans le 
scénario de référence du 
Budget 2023.

Autre source : Budget 2023-2024 — Un Québec engagé

370

380

390

400

410

420

430

440

450

460

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

PIB réel (en milliards de $)

MàJ 2023

Budget 2023-2024



14

Perspectives économiques — Comparaison avec l’Ontario

 La croissance du PIB réel prévue par le gouvernement du Québec est généralement plus faible que celle 
prévue par son homologue ontarien, sauf pour l’année 2024 dans les scénarios de référence et de 
récession. 

Autre source : Ministère des finances de l'Ontario, Perspectives économiques et revue financière de l’Ontario 2023 : Bâtir un Ontario fort ensemble
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Perspectives économiques — Évolution du PIB réel et du PIB potentiel

 Perspectives économiques de la Mise à jour 2023, comparées à une évaluation du PIB potentiel du 
Québec, montrent que l’économie québécoise évoluerait sous son potentiel jusqu’en 2027

 Sur la base des perspectives du scénario de récession, le PIB réel se situerait 2,5 % sous son niveau 
potentiel en 2024. L’écart de production se refermerait progressivement pour atteindre -0,1 % en 2027  

Source additionnelle : Calculs de la Chaire en fiscalité et en finances publiques
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 2023 ressort comme une année d’inflation plus élevée que prévu lors du Budget 2023

 Il est prévu que le taux soit plus élevé pour 2024 et que le retour près de la cible soit en 2025
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Perspectives économiques – Inflation
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 En 2022, l’inflation a été moins forte au Québec qu’au Canada et qu’aux États-Unis

 Pour 2023, le Québec a connu une inflation plus forte que ses voisins immédiats

 L’inflation reste plus élevée au Québec comparativement à ses voisins immédiats, mais plus faible que la moyenne 
mondiale
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Perspectives économiques – Inflation 
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 Le nombre de postes vacants ne cesse de diminuer. En juillet 2023, le nombre de postes vacants était de 
181 500

 La création d’emplois prévue en 2023 est plus forte qu’indiqué lors du budget 2023 (+38 000). Les 
prévisions de nombre d’emplois ajoutés sont légèrement inférieures pour les années 2024 et suivantes
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Perspectives économiques – Marché du travail
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 Les mises en chantier au Québec seront plus faibles en 2023 qu’en 2022.

 Les perspectives pour 2023 et 2024 sont moindres qu’anticipé au Budget 2023. 
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Perspectives économiques – Mises en chantier
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 Plan de retour à l’équilibre inchangé mais utilisation en presque totalité de la provision pour 
éventualités (5 G$ sur les 6,5 G$ prévus au Budget 2023):

▪ Déficit limité à 4 G$ en 2023-2024 

▪ Déficit limité à 3 G$ en 2024-2025 

▪ Déficit limité à 2 G$ en 2025-2026 

▪ Déficit limité à 1 G$ en 2026-2027 

▪ Équilibre budgétaire en 2027-2028 

 Dans le Budget 2023-2024, le gouvernement s’est engagé à moderniser la Loi sur l’équilibre 
budgétaire

 Projet de loi no 35 déposé le 5 octobre 2023 à l’Assemblée nationale
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Loi sur l’équilibre budgétaire



 Objectif : rendre la Loi plus flexible et plus simple, tout en maintenant l’obligation d’atteindre 
et de maintenir l’équilibre budgétaire

 Les principes fondamentaux du retour à l’équilibre budgétaire demeurent 
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Loi sur l’équilibre budgétaire

Paramètres de la LÉB Changements proposés
Définition de solde budgétaire Inchangée
Obligation de présenter un budget équilibré Inchangée
Redevabilité du ministre des Finances devant 
l’Assemblée nationale

Inchangée

3 circonstances permettant un déficit
• Catastrophe naturelle
• Détérioration économique importante
• Chute substantielle des transferts 

fédéraux

Inchangées



Paramètres de la LÉB Changements proposés
Réserve de stabilisation Abandonnée

Notion de déficit constaté inférieur à 1 G$ Remplacée
Si déficit constaté aux comptes publics inférieur aux 
versements de l’année au FdG : sans conséquence 

Notion de déficit constaté supérieur à 1 G$ Remplacée
Si déficit constaté aux comptes publics supérieur aux 
versements de l’année au FdG, nécessite une justification et un 
plan de retour à l’équilibre sur 5 ans

Plan de retour à l’équilibre Décalé 
Au plus tard, au moment de la présentation du 2e budget 
prononcée après la présentation des comptes publics (avant 
1er budget)

Reprise économique moins forte que prévu 
au sortir d’un ralentissement économique ou 
d’une récession

Nouveau
Possibilité de non-respect d’un plan de retour à l’équilibre et la 
présentation d’un nouveau plan toujours d’au plus 5 ans
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 Malgré une croissance économique en 2024 plus faible qu’anticipé lors du Budget de mars 2023, la 
trajectoire du retour à l’équilibre reste la même
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Solde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire

Note : Solde budgétaire avant la réserve de stabilisation.
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 … grâce à l’utilisation de la Provision pour éventualités
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Solde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire

Note : Solde budgétaire avant la réserve de stabilisation.
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 Le déficit au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire s’explique surtout par la composante structurelle en 
2023-2024 et 2024-2025

 Le déficit structurel diminue en moyenne de 1 G$ par exercice et représente la moitié du déficit 
budgétaire de 2 G$ en 2025-2026.  
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Composantes des soldes budgétaires – structurelle vs conjoncturelle

Source additionnelle : Calculs de la Chaire en fiscalité et en finances publiques
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 Dans le scénario de récession, le déficit au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire est attribuable 
principalement à la composante conjoncturelle en 2024-2025 et 2025-2026

 Le déficit conjoncturel atteint 3 G$ en 2024-2025 et 2,2 G$ en 2025-2026
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Composantes des soldes budgétaires – structurelle vs conjoncturelle –
Scénario de récession

Source additionnelle : Calculs de la Chaire en fiscalité et en finances publiques. 
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 Incertitudes économiques : le scénario de récession aggrave les déficits chaque année 
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Solde budgétaire au sens de la Loi sur l’équilibre budgétaire

Note : Solde budgétaire avant la réserve de stabilisation.
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 Après une croissance de 1,7 % des revenus autonomes en 2023-2024, la croissance annuelle moyenne 
devrait être de 3,6 % sur le reste de la période. 

 Les transferts fédéraux connaissent des variations divergentes d’une année à l’autre (+9,6 % en 2023-
2024, -5,3 % en 2024-2025, +5,5 % en 2025-2026). 
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Revenus
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 Les recettes des impôts sur le 
revenu des particuliers et des 
taxes à la consommation 
croissent plus faiblement en 
2023-2024, mais reprennent à 
un rythme relativement régulier 
ensuite.

 Les recettes des impôts des 
sociétés diminueraient en 2023-
2024 (-5,1 %), mais il y a 
rattrapage l’année suivante.  

 Dans « Autres revenus 
autonomes », les revenus 
provenant des entreprises du 
gouvernement décroîtraient en 
2023-2024. 30

Revenus autonomes

42,3  42,7  44,2  45,9  47,6  49,4  

Impôt sur le revenu des particuliers 
(en milliards de $)

26,6  27,4  28,3  29,2  30,1  31,1  

Taxes à la consommation 
(en milliards de $)

13,2  12,6  13,3  13,8  14,5  15,1  

Impôts des sociétés
(en milliards de $)

33,5  34,9  36,3  37,3  
39,4  39,9  

Autres revenus autonomes 
(en milliards de $)



 Les transferts fédéraux totaux baisseront de 5,3 % en 2024-2025, principalement à cause d’une baisse 
de la péréquation qui résulte de la prise en compte des données de population du recensement de 2021 
et à cause de la non-récurrence de certaines aides 
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Transferts fédéraux

TCS = Transferts pour la santé  
TCPS = Transferts pour l’enseignement postsecondaire et les autres programmes sociaux
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 Les dépenses de portefeuilles 
sont plus élevées chacune des 
années par rapport aux prévisions 
du Budget 2023-2024, reflétant 
les nouvelles initiatives
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Dépenses de portefeuilles et provision pour éventualités
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 4,3 G$ de nouvelles mesures (2023-2024 à 2027-2028) depuis le Budget 2023-2024.
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Mesures de l’automne 2023

Accès au logement
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 Croissance des dépenses de portefeuilles présente un profil différent de celui du Budget 2023-2024

 Au final, croissance annuelle moyenne en 5 ans de 2,3 % comparativement à 2,2 % au Budget 2023-2024
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Dépenses de portefeuilles
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1,4%

2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028

Croissance des dépenses de portefeuilles (en pourcentage)

Budget 2023-2024

Mise à jour 2023



 Croissance négative du portefeuille Santé en 2024-2025 découle de la fin des mesures de soutien et de 
relance COVID-19 

 Pour les deux années subséquentes, la croissance des portefeuilles Santé et Enseignement supérieur 
surpasse la croissance des dépenses totales de portefeuilles

 Les autres portefeuilles connaissent une croissance plus faible
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Dépenses par portefeuille
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Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des générations 

 Projet de loi no 35 déposé le 5 octobre 2023 à l’Assemblée nationale 

 Cibles maintenant axées sur la réduction de la dette nette : 30 % du PIB d’ici 2037-2038 (±2,5 pts %) avec 
une cible intermédiaire en 2032-2033 (33 % du PIB ±2,5 pts %)

 Changements aux sources de revenus dédiés au Fonds des générations
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Valeur comptable du Fonds des générations 

 Valeur comptable du Fonds des générations légèrement révisée à la baisse causée par une 
baisse des redevances hydrauliques d’Hydro-Québec et des revenus de placement 

19,1 18,9
21,5

24,2
27,0

18,7 18,5
20,9

23,6
26,3

2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028

Valeur comptable du Fonds des générations (milliards $)

Budget 2023-2024 Mise à jour 2023
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Dette nette 

 Dette nette plus élevée en raison d’une hausse des immobilisations nettes et d’une 
diminution des versements au Fonds des générations

214,4

221,1

226,5
230,6

233,5

217,9

224,9

230,4
234,5

236,8

2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028

Dette nette à la fin de l'exercice (milliards $)

Budget 2023-2024 Mise à jour 2023
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Service de la dette

 À l’exception de 2023-2024, le service de la dette bouge peu par rapport au dernier Budget

 En pourcentage des revenus consolidés, il varie entre 6,3 % et 6,6 % selon l’année

9,5

9,9 10,0

10,5

11,1

9,9 10,0 10,0

10,5

11,1

2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028

Service de la dette (milliards $)

Budget 2023-2024 Mise à jour 2023

6,6    6,6    6,3    6,4    6,6    

2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028

Service de la dette en pourcentage des 
revenus consolidés
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La dette nette des provinces

 Au 31 mars 2023, le Québec présente la 2e plus importante dette nette des provinces canadiennes

 Au 31 mars 2022, le Québec était au 3e rang (le ratio de T.-N.-L ayant chuté de 43,2 % à 37,3 %)

38,3 38,0 37,3
34,4

31,7
27,6 26,8

15,6 13,8
10,6

Moyenne des 
provinces

29,1

Ont. Qc T.-N.-L Man. N.-É. Î.-P.-É N.-B. C.-B. Sask. Alb.

Dette nette (en pourcentage du PIB)



Faits saillants
Potentiel économique
➔rattraper l’Ontario
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Comparaison interprovinciale du PIB réel par habitant, 2021 (en dollars)

75 720 70 649

62 645

54 295 54 059
48 134 47 955

44 175 43 162 43 027

Canada 55 028

Alb. Sask. T.-N.-L. Ont. C.-B. Man. Québec N.-B. Î.-P.-É. N.-É.



Combler l’écart de niveau de vie du Québec avec l’Ontario

▪Point sur la situation économique et financière de l’automne 2021 et 2023

▪Budget 2023-2024

▪Plan stratégique 2023-2027 

Mesure 

▪Produit intérieur brut (PIB) réel par habitant 

Cible

▪Réduire l’écart entre le Québec et l’Ontario à moins de 10 % d’ici 2026 

▪L’éliminer complètement d’ici 2036

43

Objectif gouvernemental
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Évolution de l’écart du PIB réel par habitant du Québec par rapport à 
certaines juridictions choisies

1990 2022 Variation en 

points de %

Ontario 22,1 % 13,5 % -8,1

Canada 19,7 % 14,9 % -4,5

États-Unis* 40,1 % 52,3 % +12,2

*La comparaison avec les États-Unis et les moyennes de pays est en $ US PPA
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Évolution de l’écart du PIB réel par habitant du Québec par rapport à 
certaines juridictions choisies

1990 2022 Variation en 

points de %

Ontario 22,3 % 13,5 % -8,8

Canada 19,8 % 14,9 % -4,9

États-Unis* 40,1 % 52,3 % +12,2

*La comparaison avec les États-Unis et les moyennes de pays est en $ US PPA



Effet monétaire

Sur le PIB réel 56 962 M$

Sur le PIB par habitant 6 577 $ 

Sur les revenus autonomes à fiscalité constante 15 653 M$

Sur le salaire par employé (moyenne) 8 667 $
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Illustration des effets de l’objectif - 2022
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Combler l’écart de niveau de vie avec l’Ontario
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Combler l’écart de niveau de vie avec l’Ontario
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13,5%
2026
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des budgets du Québec 
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Combler l’écart de niveau de vie avec l’Ontario
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Écart à zéro en 2036
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Combler l’écart de niveau de vie avec l’Ontario
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Combler l’écart de niveau de vie avec l’Ontario

2023
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Écart à zéro en 2036

Projeté CFFP

Linéaire (tendance 1990-2026)
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Indexation du régime d’imposition du Québec en 2024

2023 2024 Écart

Premier seuil du barème 49 275 51 780 +2 505

Montant personnel de base 17 183 18 056 +873
Seuil avant réduction 
  Crédit solidarité
  Allocation famille (couple)
  Crédit d’impôt pour maintien à domicile des aînés

39 160
55 183
65 700

41 150
57 822
69 040

+1 990
+2 639
+3 340

Aide sociale – prestation annuelle
Prestation base 
Programme de revenu de base

8 700
18 576

9 144
19 524

+ 444
+948

▪ Indexation de 5,08 % signifie 

▪ Seuils des tranches d’imposition rehaussés

▪ Prestations plus élevées

▪ Seuils de réduction repoussés

Quelques exemples



 Mécanisme d’indexation entraîne un décalage d’une année entre inflation et indexation

 Sur quelques années, un équilibre est atteint
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Indexation du régime d’imposition du Québec en 2024

Inflation

6,7%

Inflation

4,6%

Inflation

2,7%

Indexation

2,64%

Indexation

6,44%
Indexation

5,08%

2022 2023 2024



1. Programme d’habitation abordable du Québec
▪ 1,57 G $ pour la construction de 7 500 unités de logement abordable

▪ 225 M $ pour la construction de 500 unités destinées aux personnes en situation d’itinérance

2. Programme de supplément au loyer 
▪ À partir de 2025-2026

▪ Logements où les résidents paient un maximum de 25 % de leur revenu, programme couvre la différence

▪ + 4 000 ménages. Porte le total d’unités à près de 50 000

▪ Impact financier : 50 M$ sur trois ans

3. Allocation-logement
▪ Allocation offerte à certains ménages à revenu faible en fonction du coût relatif de leur logement

▪ Ajout d’une réduction progressive en fonction du revenu familial (voir diapos suivantes)

▪ Devrait faire passer le nombre de ménages bénéficiaires de 124 000 en 2022-2023 à 150 000 en 2023-
2024

▪ Impact financier : 57,1 M$ sur cinq ans
55

Mesures en lien avec le logement
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Instauration d’une réduction en fonction du revenu à l’Allocation-logement
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▪Ressources en hébergement d’urgence
▪ Ajout de 200 lits et consolidation de 400 lits à travers le Québec

▪Services spécialisés 
▪Membres des Premières Nations et les Inuits en situation d’itinérance 

▪ Personnes sortant d’un établissement de détention

▪Sécurité alimentaire
▪ Ressources additionnelles pour 5 organismes, dont le réseau des Banques alimentaires du Québec 

et le Club des petits déjeuners 

▪  Impact financier: 145 M$ sur la période 2023-2024 à 2027-2028
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Rehaussement du soutien aux plus démunis



Secteur de la construction
▪ Nouvelles formations de courte durée (Attestations d’études professionnelles)

▪ Charpentiers-menuisiers

▪ Opérateurs de pelles

▪ Opérateurs d’équipement lourd

▪ Ferblantiers

▪ Frigoristes

▪ Soutien financier pour AEP et DEP menant à ces 5 métiers

▪ Places disponibles supplémentaires au DEP en électricité et en plomberie et chauffage

Secteur de la santé et services sociaux
▪ Relance du programme de formation accélérée des préposés aux bénéficiaires avec bourse de 12 000 $ 

▪ Nouvelles bourses de 25 000 $ pour les étudiants en psychologie s’engageant à pratiquer dans le réseau public

 Impact financier : 396,6 M$ en 2023-2024 et 2024-2025
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Formation pour contrer la pénurie de main-d’œuvre 



 Utilisation de montants provenant du Fonds d’électrification et de changements climatiques 
(alimenté par le marché du carbone)
▪ Investissements en matière d’adaptation aux changements climatiques, détails à venir

▪ Investissements pour atténuer les risques associés aux feux de forêt

 Accélération du reboisement et soutien financier à la SOPFEU à la suite des épisodes de feux 
de forêt de l’été 2023

 Aide d’urgence accordée en 2023-2024 aux sociétés de transport collectif (représente environ 
60 % du déficit anticipé pour l’année 2024)
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Changements climatiques, feux de forêt et transport collectif

(en  M $) 2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028 Total

Investissements en adaptation aux 
changements climatiques 114,9 63,4 39,2 46,6 28,0 292,1

Reboisement accéléré et soutien à 
la SOPFEU 

269,0 37,4 37,4 48,9 11,5 404,2

Appui au transport collectif 265,0 265,0



Faits saillants
Mesures budgétaires et 
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Point sur la situation économique

et financière du Québec



Régime simplifié d’aide à l’investissement
▪ Fin de la déduction additionnelle pour amortissement de 30 % au 31 décembre 2023

▪ Fin du Programme d’aide financière à l’investissement offrant une réduction des coûts d’électricité aux 
entreprises industrielles admissibles (fin des demandes d’admissibilité au 31 décembre 2023)

Arrimage entre crédit C3i et congé fiscal pour grands projets d’investissement

Renouvellement et bonification du crédit C3i

Coût net additionnel : 995 M$ sur 5 ans
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Mesures destinées à l’investissement



Objectif : Améliorer la productivité des entreprises par la technologie

Description : Crédit correspondant au coût d’acquisition de matériel de fabrication et de 
transformation, de matériel informatique et de progiciels de gestion
▪ Biens devaient auparavant avoir été acquis avant le 1er janvier 2025 → report au 1er janvier 2030

▪ Maintenant le crédit est entièrement remboursable 

Bonification (taux harmonisés avec le congé fiscal pour grands projets):

▪Hausse de 10 % à 15 % pour les investissements au sein de communautés métropolitaines de 
Montréal et Québec

▪Hausse de 20 % à 25 %  pour les investissements au sein de territoires à faible vitalité 
économique

▪Hausse de 15 % à 20 % pour les autres zones géographiques 
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Renouvellement et bonification du crédit d’impôt à l’investissement et à 
l’innovation (C3i) au 1er janvier 2024
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Impacts de la modification du C3i 

TEMI sur l’investissement, 2023

9,7

12,8 13,4

19,2

Québec avec C3i 
renouvelé

Ontario Moyenne canadienne États-Unis

 Représentation de l’effet des charges et règles fiscales sur le capital investi avec prise en compte du C3i 
renouvelé 

 Le Québec se compare avantageusement :  investissements soutenus par le C3i et le congé fiscal pour grands 
projets d’investissement estimés à plus de 12 G $ en 2025



Et après



Pour consulter Le point sur la situation économique et financière du Québec
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/maj/index.asp#Documents

Et après 

Midi-conférence 8 novembre 2023 à midi (hybride) 

Contreparties sociales et environnementales et 

investissements de l’État 
Collaboration : 

 

Mot d’ouverture Animation 

 

  

 

  
Luc Godbout, 

CFFP et UdeS  

François Delorme, 

UdeS 

Panel   

    
Marie-Pierre 

Allard, UdeS 

Corinne Gendron, 

UQAM 

Stéphan Morency, 

Fondaction 

Stéphane Paquin. 

ENAP 

    

 

Détails et inscription: 

https://bit.ly/3tHbgJk 

https://bit.ly/3tHbgJk


Et après 

Détails et inscription:
https://www.eventbrite.ca/e/741477026747?

aff=oddtdtcreator 

Détails et inscription : https://bit.ly/3FjoUEI

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.eventbrite.ca%2Fe%2F741477026747%3Faff%3Doddtdtcreator&data=05%7C01%7Csuzie.st-cerny%40usherbrooke.ca%7C4e1b5455e80749251adf08dbd4cef598%7C3a5a8744593545f99423b32c3a5de082%7C0%7C0%7C638337757574420639%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=j93%2FG03BLqx41HDIXAiGg7A4DzapDhX7tvx6EKMJIVk%3D&reserved=0
https://www.eventbrite.ca/e/741477026747?aff=oddtdtcreator
https://www.eventbrite.ca/e/741477026747?aff=oddtdtcreator
https://bit.ly/3FjoUEI
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